


Ras le bol accentué par des résultats de mouvement pas toujours compris par les 

enseignants, qui ont l’impression en partie d’être des pions, et que les règles ne sont pas claires et

pas les mêmes pour tous. Le travail effectué l’a pourtant été dans la dentelle, et avec l’active 

participation de tous les acteurs du paritarisme : services, IEN, élus des personnels. Pour autant, 

le démarrage du groupe de travail, lundi matin, a été effectivement tendu, Mesdames la secrétaire 

générale et l’IENA nous informant de procédures d’affectation n’ayant jamais existé jusqu’ici dans 

le département. 

Je me permets de vous rappeler au passage que les affectations des personnels doivent 

être validées par une CAPD ; cela n’étant pas l’objet de la commission d’aujourd’hui, il faudra bien 

penser à ce que la phase d’ajustement du mois de septembre se fasse en commission paritaire, et

non en groupe de travail. 

Vous ne pouvez en effet pas systématiquement passer outre les droits des personnels, 

comme vous l’avez fait par ailleurs en ne vous conformant pas pas à une décision de justice. 

Nous vous rappelons que le jugement rendu par le tribunal administratif de Grenoble le  29 

mars dernier annule notamment les dispositions relatives aux postes considérés comme « non 

compatibles » avec une activité à temps partiel : Directeur (y compris école d’application), Chargé 

d’école, Remplaçant... ainsi que tous les postes à profil soumis à entretien et postes dits « à 

exigences particulières ».

 Le temps partiel doit donc redevenir accessible quelle que soit la fonction occupée, 

particulièrement le temps partiel de droit. 

� Vous ne pouvez plus interdire l’accès au temps partiel sur les postes cités ci-dessus pour 

les TP de droit ;

� Vous ne pouvez plus déléguer d’office les enseignant.e.s concerné.e.s sur un autre poste ; 

c’est pourtant ce qui vient d’être fait lors de l’ajustement du mouvement ;

� Vous devez examiner les demandes de temps partiel sur autorisation au cas par cas, et ne 

pouvez plus refuser de manière systématique un temps partiel selon le type de poste ; 

dans ce dernier cas, le refus doit être dûment motivé, sachant que la « nécessité de 

service » à elle seule n’est pas un argument valable.

� Les demandes de recours doivent être étudiées en CAPD, ce qui n’a pas été le cas ;

Sur ce point, le SNUipp-FSU s’est adressée à la rectrice pour lui demander bien vouloir 

faire appliquer le droit dans notre département.

Sur la question de la hors-classe, les cinq sections SNUipp de l'académie de Grenoble se 

sont également adressées à la rectrice. 

Non, au SNUipp-FSU 73, nous ne considérons pas que « les conditions d’un dialogue 

serein » soient réunies en ce moment dans notre département.


